Jean Connes, Georges Bonzoms représentant 
les vigneronnes et vignerons du village de Baixas

29 Bd Sadi-carnot, 66390 Baixas
                                                                                                                       le 16 octobre 2007

Monsieur le Président de la République,

En février 1907, les viticulteurs de notre village écrivaient à Clemenceau, alors président du Conseil, pour lui décrire la misère qui les accablait. Cent ans plus tard, nous renouvelons leur démarche en sollicitant votre attention, Monsieur le président de notre république.

La sécheresse de cette année, mais surtout les bas prix persistants du vin auront raison de la viabilité de nos exploitation viticoles. Nous ne pouvons plus lutter.


Nous avons réduits nos charges d’exploitation au minimum. Nous déthésaurisons nos dernières économies pour éponger nos dettes. Nous sacrifions notre patrimoine en arrachant définitivement certaines de nos vignes pour recevoir une prime qui nous apportera une relative trésorerie. Nous produisons à perte.


Nous dynamisons les deux coopératives du village en les fusionnant. Nous travaillons à l’optimum la qualité de nos vins. Nous investissons au maximum dans la commercialisation de nos produits. Rien n’y fait. La crise persiste. Nous nous appauvrissons et nous payons pour continuer à travailler.


Nous, vigneronnes et vignerons de Baixas, refusons cette crise qui nous est imposée par des facteurs économiques et politiques indépendants de notre volonté.


Nous apportons la richesse au village, nous assurons des salaires, nous maintenons un tissu social et une stabilité sociale, nous entretenons les paysages et de ce fait luttons contre les incendies.
Nous travaillons bien plus que trente cinq heures par semaine. Nous nous adaptons en permanence aux conjonctures. Nous sommes capables d’effectuer de véritables révolutions techniques, idéologiques et psychologiques comme la dernière en date, la révolution environnementale.

Monsieur le président, ces valeurs et cette constance qui caractérisent le monde agricole constituent une formidable force pour notre nation.


Monsieur le président, nous sommes dignes d’intérêt. Ne nous excluez pas de la France au nom d’un quelconque capitalisme sauvage ou au nom d’une quelconque libéralisation des échanges.

Notre République ne doit pas obligatoirement suivre les logiques économiques du moment. A l’heure des choix, vous pouvez décider de sauver la sécurité sociale et en même temps décider de soutenir une activité viticole dans un département méditerranéen.


Monsieur le président, aujourd’hui nous avons besoin de votre aide pour passer cette crise, pour que nos exploitations survivent et continuent d’aller de l’avant.
Veuillez recevoir, Monsieur le Président l’expression de  notre plus haute considération.
